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Regeste

Droit des poursuites et faillites

Erwägungen

E. 1
Le Tribunal fédéral examine d'office et avec une pleine cognition la recevabilité des recours
qui lui sont soumis ( ATF 129 II 453 consid. 2 et les arrêts cités; 127 III 41 consid. 2a; 126
III 274 consid. 1 et les arrêts cités).

E. 1.1
La décision entreprise est une décision incidente dès lors que, prise au cours de la
procédure, elle ne représente qu'une étape vers la décision finale (cf. ATF 129 III 107
consid. 1.2.1; 123 I 325 consid. 3b; 122 I 39 consid. 1a/aa; 120 III 143 consid. 1a). Ne
portant pas sur la compétence ni sur une demande de récusation (cf. art. 87 al. 1 OJ ), elle ne
pourrait faire l'objet d'un recours de droit public que si elle était susceptible de causer un
dommage irréparable au recourant (cf. art. 87 al. 2 OJ ). Or celui-ci ne soutient à juste titre
pas que l'arrêt attaqué risquerait de lui causer un préjudice irréparable (sur cette notion, voir
ATF 127 I 92 consid. 1c et les arrêts cités), ce qu'il lui appartenait le cas échéant d'alléguer
et d'établir ( ATF 116 II 80 consid. 2c in fine).

E. 1.2
Le recourant invoque la jurisprudence selon laquelle, lorsqu'un jugement partiel peut faire
l'objet d'un recours en réforme immédiat (cf. ATF 129 III 25 consid. 1.1; 124 III 406 consid.
1a; 123 III 140 consid. 2a; 117 II 349 consid. 2a), la voie du recours de droit public doit
également être ouverte, même en l'absence de dommage irréparable au sens de l' art. 87 al. 2
OJ ( ATF 127 I 92 consid. 1b in fine; cf. ATF 117 II 349 consid. 2b). En l'espèce, toutefois,
la cour cantonale n'a pas statué sur une partie de ce qui était demandé, de sorte que la
qualification de décision partielle est exclue. L'arrêt attaqué ne pouvant ainsi pas faire
l'objet d'un recours en réforme immédiat (cf. consid. 2.3 et 2.4 de l'arrêt rendu ce jour sur le
recours en réforme connexe), il n'est pas non plus susceptible d'être attaqué par la voie du
recours de droit public en l'absence de préjudice irréparable au sens de l' art. 87 al. 2 OJ .

E. 2
Il résulte de ce qui précède que le recours de droit public doit être déclaré irrecevable, aux
frais de son auteur ( art. 156 al. 1 OJ ). Il n'y a pas lieu d'allouer des dépens, le Tribunal
fédéral n'ayant pas demandé de réponse aux intimées, auxquelles cette procédure n'a ainsi
pas occasionné de frais indispensables (cf. art. 159 al. 1 et 2 OJ ).
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